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92. - 22 ttuns 1900, - Union postale 
urliverselle. - Le gouvernement de la Rép1t· 
blique de l'Uruguay a ratifié la Convention 
postale universelle, l' Arrangement concernant 
le service des maridats de poste, !'Arrange­
ment concernant l'intervention de la poste 
dans les abonnements aux journaux et publi­
cations périodiques et la Convention concer­
nant l'échange de colis postaux, signé.~ à 
Washington, le t 5 juin t 897. (Monit. du 
22 mars 1.900.) 

93. - 96 n~ns 1900. - Loi proro­
geant la durée de la Banque Nationale et 
modifiant certaines dispositions des loi.Y des 
5 mai 1850 et 20 mai 1872, relatives à celte 
institution, ainsi que de la loi du 10 mai 1850 
qui organise le service du caissier de l'Etat 
(1). (Monit. du 28 mars 1900.) 

Léopold Il, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1°". L'article t•r de la loi du 5 mai 
1850 est modifié comme il suit : 

« Il est institué une banque sous la dénomi­
nation de Banque Nationale de Belgique. Son 
siège est à Bruxelles. » 

Art. 2. Les dispositions formant l'objet 
des n°• 1 ° et 4° de l'article 1er de la loi du 
20 mai 1872, du premier alinéa de l'article 2 
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et du troisième alinéa 4 de la même loi, sont 
remplacées par les dispositions suivantes: 

« Art. ter, 1°. La durée de la Banque est 
prorogée jusqu'au 1" janvier 1929. 

«Art.ter, 4°. Le quart des bénéfices excé­
dant 4 p. c. est attribué à l'Etat; il lui sera 
bonifié en outre un quart pour cent, par 
semestre, sur l'excédent de la circulation 
moyenne des billets au delà de 275 millions 
de francs. 

« Art. 2, t •r alinéa. Le bénéfice ré ,ultan t 
pour la Banque de la différence entre l'inté­
rêt de 5 1/2 p. c. et le taux d'intérêt perçu 
par cette institution est attribué à l'Etat. 

« Art. 4, 5° alinéa. Elle supportera tous 
les frais d'administration, de matériel, de 
transport et de virement des fonds, et inter­
viendra dans les frais de la Trésorerie en 
province à concurrence d'une somme an­
nuelle de 250,000 francs. Cette somme ne 
pourra être augmentée lors de la revision de 
de la convention prévue par l'article 9 de la 
loi du 10 mai 1850. » 

Art. 3. Le :i0 de l'article t•• de la loi 
du 20 mai 1872 est abrogé, et l'article 6 de 
la loi du 5 mai t850 est remplacé par la dis­
position suivante: 

« Il y aura un fonds de réserve destiné : 
« t O A réparer les pertes sur le capital 

social; 
« 2° A suppléer aux bénéfices annuels jus­

qu'à concurrence d'un dividende de 4 p. c. 
de la mise. 

« La retenue pour constituer la réserve 
sera de 10 p. c. des bénéfices annuels excé­
dant 4 p. c. du capi,tal social. » 

Art. 4. La disposition formant l'objet 
de l'article 9 de Ja loi du tomai 1850 qui 
règle le service du caissier de l'Etat, est 
modifiée de la manière suivante : 

« La convention avenue entre le gouverne­
ment et la Banque est sujette à revision tous 
les dix ans. » 

Art. 5. L'article t 5 de la loi du 5 mai 
i 850 est complété comme il suit: 

u Le texte de celles qui seront émises à 

( 
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l'avenir sera rédigé dans les deux langues 
officielles. » 

Art. 6. La Banque versera au Trésor 
public, dans le mois qui suivra la promulga­
tion de la présente loi, la valeur des billets 
de banque appartenant aux émissions anté­
rieures à l'année 1869, qui n'ont pas été 
jusqu'ici présentés au remboursement. 

Chaque fois qu'un type de billet de banque 
sera remplacé ou supprimé, la Banque ver­
sera au Trésor, à l'expiration du délai fixé 
dans chaque cas par une convention spéciale, 
la valeur des billets de ce type qui n'auront 
pas été présentés au remboursement. Cette 
disposition est applicable aux billets de 
20 francs du type antérieur à celui créé en 
1897. 

Les billets dont la contre-valeur aura été 
versée au Trésor seront retranchés du mon­
tant de la circulation; le remboursement de 
ceux de ces billets qui seront ultérieurement 
présentés aux guichets de la Banque s'effec­
tuera pour le compte du Trésor. 

Art. 7. La Banque Nationale et ses 
succursales, comptoirs et agences doivent 
se conformer aux dispositions de la loi du 
22 mai 1878 sur l'emploi de la langue fla­
mande en matière administrative; il en sera 
de même en ce qui concerne les formules et 
les inscriptions sur les bâtiments et à l'inté­
rieur des bâtiments. 

La connaissance suffisante des deux langues 
sera exigée de tous les employés à nommer 
désormais dans les contrées flamandes, y 
compris l'arrondissement de Bruxelles, et 
qui seront en rapport avec le public. 

Art. 8. Les statuts de la Banque seront 
modifiés d'après les principes consacrés par 
les articles précédents. 

Ils pourront être modifiés sur tous autres 
points non réglés par la loi. 

Ils seront soumis à l'approbation du roi. 
Art. 9. Les lois combinées des 5 mai 

1850 et 20 mai 1.872 seront réimprimées et 
publiées au iJioniteur avec les modifications 
résultant de la présente loi. 

Art. 10. La présente loi sortira ses 
effets à partir du 1 •r janvier 1900. 

Toutefois, les avantages qu'elle stipule au 
profit de l'Etat sont acquis à partir du 1er jan­
vier précédent. 

La Banque est autorisée à effectuer, au 
moyen des fonds de sa réserve, le versement 
de la différence entre la somme revenant à 
l'Etat en vertu de l'alinéa précédent et celle 
qui a été payée au Trésor conformément aux 
di-positions en vigueur au 51 décembre 1899. 
La somme formant cette différence s11ra res­
tituée à la réserve par voie de prélèvements 
sur les exercices ultérieurs. » 

Disposition additionnelle. 

Art. 11. Sont réputés opérations de 
commerce pour l'application de l'article 8, 1°, 
de la loi du j mai 1.850, les aehats et ventes, 
faits par les agriculteurs ou à ceux-ci, de 
bétail, matériel agricole, engrais, semences, 
récoltes et, généralement, de marchandises 
et denrées se rapportant à l'exercice de leur 
industrie. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre des finances 

et des travaux publics, M. P. DE SMET DE 

NAEYER.) 

9,t. - 28 JU&BS 1900. •- Arrêté royal. 
- Classement des fabriques de chlorure fer­
reux et de nitrate ferrique. (Monit. du 
1er avril 1900.) 

Léopold Il, etc. Vu la rubrique Produits chi· 
iniques non spécialement prévus (Fabrication des) 
à classe,. selon chaque cas spécial de la nomen­
clature des établissements dangereux, insalubres Ot! 

incommodes, annexés à l'arrNé royal du 31 mai 
1887; 

Considérant que la fabrication du chlorure ferreux 
et du nitrate ferrique tombe sous l'application de 
cette rubrique; 

Vu l'avis du service central de l'inspection du 
travail chargée de la surveillance des établissements 
dangereux, insalubres ou incommodes; 

Vu les arrêtés royaux du 29 janvier 1863, du 
27 décembre 1886 et du 31 mai 1887, concernant la 


